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Secrétariat général

DERNIERES HEURES

Togo : la vaccination contre le paludisme, bientôt effective
Le Togo amorce une étape décisive dans la lutte contre le paludisme. Depuis le 1er septembre, le vaccin R/21 
Matrix, « l’un des deux vaccins antipaludiques préqualifiés par l’Organisation mondiale de la santé (OMS) », a 
été intégré au programme national élargi de vaccination.
Gratuit et destiné aux enfants dès cinq mois, il se compose de quatre doses administrées jusqu’au quinzième 
mois. Ce nouveau bouclier ne remplace pas les mesures existantes, mais les renforce : moustiquaires 
imprégnées, chimioprévention, tests rapides et traitements préventifs.
En 2024, le pays a recensé « 2,1 millions de cas de paludisme et 993 décès, dont 70 % d’enfants de moins 
de cinq ans ». L’enjeu est donc vital. « Ce vaccin contribuera à sauver de nombreuses vies et à réduire 
considérablement l’impact socio-économique de cette maladie », a assuré Kokou Wotobé, secrétaire 
général du ministère de la Santé.
Une cérémonie de lancement est prévue à Sokodé, accompagnée d’une vaste campagne de communication. 
Le Togo s’inscrit ainsi dans une dynamique régionale de protection sanitaire.

Par décret signé le mercredi 03 septembre 2025, le président du 
Conseil, Faure Essozimna Gnassingbé, a procédé à la nomination de 
Stanislas Bamouni Baba au poste de ministre, secrétaire général du 
gouvernement. Cette décision s’inscrit dans la volonté de renforcer 
l’efficacité de l’action gouvernementale, en dotant le secrétariat ...
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ECONOMIE

Le Cadre permanent de concertation (CPC) a tenu les mardi 02 et mercredi 03 septembre 2025, sa 23ème réunion 
comptant pour la 3ème session de l’année 2025, à Lomé.

23ème réunion du CPC

PRODUITS FNFI
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Le nouveau rôle assigné à Stanislas 
Baba dans le gouvernement
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Le vaccin 
antipaludique R21/
Matrix-M officiellement 
déployé à l’échelle 
nationale au Togo

Lutte contre le paludisme

SANTÉ Réparations communautaires et collectives

Le Haut Commissariat à la réconciliation et au renforcement 
de l'unité nationale (Hcrrun) poursuit la mise en œuvre du 
programme de réparation. Après Djerehouyé, Barkoissi, Niki 
niki et Pouwedeou, il était le mardi 2 septembre 2025, à Médjé ...

Le Hcrrun réceptionne des 
infrastructures scolaires à Médjé

Consensus et propositions 
concrètes ont jailli des travaux
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Echos des bénéficiaires

Grâce à Ajsef, Céline 
Dorkénoo contribue 
aux côtés de son 
époux à subvenir 
aux besoins de sa 
famille

Lomé accueille 
la première 
obligation sociale 
de l’Uemoa dédiée 
au logement

CRRH-Uemoa 

Pour la première fois dans l’histoire 
de l’Uemoa, une obligation sociale 
voit le jour à la BRVM. À Lomé, le 
“Social Bond CRRH-Uemoa 6,00% 
2025 – 2040” consacre 60 milliards 
FCFA au financement...

Ce vendredi, Echos des 
Bénéficiaires des produits FNFI 
pose ses valises à Lomé pour 
mettre sous les feux de la rampe 
les témoignages de madame 
Céline Dorkénoo, bénéficiaire du 
produit Accès des  ...
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Réparations communautaires et collectives
Le Hcrrun réceptionne des infrastructures scolaires à 
Médjé

Impacter positivement 
la vie des bénéficiaires 

des différents produits 
du FNFI, c’est bien 
à cela que s’attèle 
depuis 2014 le Fonds 
National de la Finance 
Inclusive, dont l’objectif 
est de repousser les 
frontières de l’exclusion 
financière. Des 
exemples de réussite 
des bénéficiaires, il y 
en a partout sur toute 
l’étendue du territoire 
national, comme 
ici dans la région 
maritime, notamment 
à Lomé, ou Céline 
DORKENOO a bénéficié 
du produit ‘’Accès des 

Ce Vendredi, Echos des 
Bénéficiaires des produits 
FNFI pose ses valises à 
Lomé pour mettre sous 
les feux de la rampe 
les témoignages de 
madame Céline Dorkénoo, 
bénéficiaire du produit 
Accès des Jeunes aux 
Services Financiers (Ajsef). 
Ce crédit a permis à notre 
bénéficiaire d’ouvrir et 
d’équiper son atelier de 
coiffure. Retour sur le 
parcours de notre heureuse 
bénéficiaire…

Grâce à Ajsef, Céline Dorkénoo contribue aux côtés de son 
époux à subvenir aux besoins de sa famille

Jeunes aux Services 
Financiers’’ (AJSEF). 
‘’J’ai eu vent du crédit 
AJSEF, et après avoir 
suivi toutes les étapes, 
notamment formation 
du groupe solidaire, 
formation technique 
et financière, j’ai pu 
obtenir un premier 

crédit de 300.000 F 
CFA. Ce crédit m’a 
permis d’acheter en 
quantité des mèches, 
des tissages, un 
séchoir et un appareil 
pour pédicure et 
manicure. AJSEF m’a 
permis de renfoncer 
l’équipement de mon 

atelier et d’offrir à ma 
clientèle une diversité 
de prestations.’’ 
Céline reconnait 
que les bénéfices 
générés par son 
activité financée par 
le FNFI lui permettent 
d’assurer les besoins 
primaires de sa 

Grâce à Ajsef, Céline Dorkénoo

famille. ‘’ Aujourd’hui, je 
contribue aux cotés de 
mon époux à subvenir 
aux besoins de nos 
enfants, et c’est un 
vrai soulagement pour 
moi…’’ 

Le FNFI est donc un 
maillon essentiel 
de la lutte contre la 
pauvreté, car il permet 
à bon nombre de 
togolais d’avoir accès 
aux services financiers 
pour démarrer ou 
consolider une activité 
génératrice de revenus. 
Même les autorités 
locales reconnaissent 
la portée des produits 
FNFI dans leurs milieux.
En somme, le FNFI 
est la réponse du 
Gouvernement, sur les 
instructions du Chef 
de l’Etat, à l’exclusion 
financière qui touche 
une partie importante 
de la population 
togolaise et notamment 
les plus pauvres 
qui sont désormais 
mis sur le route du 
développement.
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Secrétariat général

Le nouveau rôle assigné à Stanislas Baba dans le gouvernement
Par décret signé le mercredi 03 
septembre 2025, le président 
du Conseil, Faure Essozimna 
Gnassingbé, a procédé à 
la nomination de Stanislas 
Bamouni Baba au poste de 
ministre, secrétaire général du 
gouvernement.

Stanislas Bamouni Baba

Cette décision s’inscrit 
dans la volonté de 

renforcer l’efficacité de 
l’action gouvernementale, 
en dotant le secrétariat 
général d’un leadership 
renforcé et d’une meilleure 
coordination des travaux 
de l’exécutif. Le poste 
de secrétaire général 
du gouvernement est 
stratégique, puisqu’il veille 
à la bonne circulation de 

l’information, au suivi des 
décisions et à la mise en 
œuvre des réformes.

La désignation de Stanislas 
Bamouni Baba répond au 
cadre constitutionnel et 
marque une nouvelle étape 
dans la structuration de 
l’appareil exécutif.

Avec cette nomination, le 
gouvernement réaffirme 
son engagement à 
optimiser la gouvernance, 
tout en poursuivant les 
réformes institutionnelles 
et administratives 
engagées ces dernières 
années.

Plusieurs fois ministre 
et proche collaborateur 

du président du Conseil, 
Stanislas Baba était 

jusqu’alors conseiller sur 
les questions maritimes. Il 
a par ailleurs coordonné le 
programme de coopération 
du Millennium Challenge 
Account pour le Togo, à 
travers lequel le pays a 
opéré plusieurs réformes 
de gouvernance. 

Désormais secrétaire 
général du gouvernement, 
il aura entre autres pour 
missions d’assurer le 
bon fonctionnement et 
la régularité du travail 
gouvernemental.

La rédaction

23ème réunion du CPC

Consensus et propositions concrètes ont jailli des travaux
Le Cadre permanent de 
concertation (CPC) a tenu 
les mardi 02 et mercredi 03 
septembre 2025, sa 23ème 
réunion comptant pour la 3ème 
session de l’année 2025, à Lomé.

À l’agenda adopté 
à l’unanimité des 

participants, le bilan 
du processus électoral 
des dernières élections 
municipales au Togo, le 
bilan de la présidence du 
CPC en cours, la situation 
socio-économique, les 
perspectives et les divers.
Au terme de ces deux jours 
de travaux, des points 
de consensus et des 
propositions concrètes 
ont été formulés à 
l’endroit du gouvernement 
par les responsables 

et représentants des 
différentes formations 
politiques membres du CPC.
Entre autres points de 
consensus, une invitation 
à tous les partis politiques 
de participer à la 
gouvernance locale, la mise 
en place d’un mécanisme 
pour l’amélioration de 
l’organisation des élections 

au Togo, un appel lancé 
aux différents partis 
politiques à remplir la 
mission d’éducation et de 
sensibilisation de leurs 
militants à l’esprit civique et 
citoyen.

L’on retient par ailleurs un 
plaidoyer visant à faire valoir 
l’esprit d’inclusion pour 
une présence des partis 
politiques minoritaires 
lors de la mise en place 
prochaine des organes 
exécutifs à la tête des 
Conseils municipaux, la 
mise en place de deux 
Commissions ad ’hoc de 
réflexion, l’une pour réfléchir 
sur l’avenir à réserver au 
CPC, et l’autre pour réfléchir 

sur la réorganisation de 
la Commission électorale 
nationale indépendante 
(Ceni).
L’objectif est de voir la 
possibilité de maintenir la 
Ceni comme un instrument 
politique ou d’en faire un 
instrument technique. En 
termes de propositions 
concrètes formulées par les 

partis politiques à l’endroit 
du gouvernement, figure 
en bonne place la relecture 
des textes du CPC pour 
l’adapter à la nouvelle donne 
et l’arrimer à la Constitution 
de la 5ème République.

L’on a aussi proposé 
l’institutionnalisation du 
CPC par un arrêté ou décret 
en tant qu’organe à la fois 
consultatif et institutionnel, 
la transformation du CPC 
en un instrument politique 
original et rassembleur de 
tous les partis politiques 
pour servir de modèle dans 
la sous-région, un plaidoyer 
pour que le gouvernement 
continue à prendre les 
mesures d’atténuation des 

Stanislas Bamouni Baba

effets de la crise économique 
au Togo.
Autre point d’attention lors 
des travaux, un document 
élaboré portant sur la 
situation socio-économique 
du pays soumis à l’examen 
des participants a été 
présenté par le directeur 
des Libertés publiques 
et des Affaires politiques 

(DLPAP) au ministère de 
l’Administration territoriale, 
de la Décentralisation et 
de la Chefferie coutumière 
(MATDCC), Alassani Nakpale.
Ces travaux ayant connu un 
aboutissement heureux ont 
été conduits par le président 
du CPC, maître Mouhamed 
Tchassona Traoré, entouré 
de la vice-présidente 
du CPC, Koupokpa 
Issolémo, et du ministre de 
l’Administration territoriale, 
de la Décentralisation et 
de la Chefferie coutumière, 
le colonel Hodabalo 
Awaté, Commissaire du 
gouvernement et rapporteur 
au CPC.
Il a été par ailleurs annoncé 
pour la prochaine rencontre, 
le renouvellement des 
membres du CPC après un 
an de la mandature de maître 
Tchassona. À l’occasion, le 
président du CPC a salué 
l’engagement dont chacun 
des partis politiques a fait 
preuve dans le déroulement 
du processus électoral 
des dernières élections 
municipales.

Il a invité tous les acteurs 
politiques à s’intéresser à la 
gestion de la chose publique, 
particulièrement au niveau 
de nos collectivités locales 
et régionales.
« Le travail  au niveau local 
par  les mairies ne doit plus 
être l’apanage des seuls élus. 
Bien sûr, ils sont ceux qui 
gouvernent et qui décident 
de ce qu’il faut faire au niveau 
local, mais ils doivent pouvoir 
donner des possibilités à 
d’autres acteurs notamment 
les partis politiques, les 
associations et ONG, les 
différents corps d’ordre 
économique et social, bref 

tous  ceux qui ont un intérêt 
à ce que les choses aillent 
mieux, de participer parfois 
à leurs Conseils et écouter 
leurs propositions pour faire 
avancer nos communes 
appelées à se développer 
», a martelé le président du 
CPC.

Concernant les élections, il a 
dit : « Le CPC recommande 
au gouvernement qu’au-delà 
des résultats obtenus lors 
des élections qui donnent 
largement la majorité au 
parti Unir, de considérer 
la possibilité de faire en 
sorte qu’au niveau de la 
gouvernance locale, qu’on 
puisse laisser également 
certains pans de cette 
gouvernance aux partis 
de l’opposition, afin de 
créer cette pluralité dans 
la réflexion au niveau du 
développement local ».
Reconnaissant le travail 
abattu en un an de travaux 
du CPC, le colonel Hodabalo 
Awaté a salué la maturité 
politique de tous les acteurs 
politiques qui ont su 
mettre au-devant de toutes 
considérations, l’intérêt 
général, celui de la nation 
togolaise.

Il a qualifié de ''faux’’ 
certains propos déplacés 
qui estiment que les 
manifestations politiques 
sont interdites. « Nous 
sommes dans un Etat de 
droit. Il y a des règles et des 
dispositions en la matière 
encadrant le domaine, et 
qu’il faut respecter pour 
garantir l’ordre, la sécurité, 
la quiétude et la paix à tous 
les citoyens », a souligné le 
ministre.

Edem Dadzie

Le présidium du CPC
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Retraites au Togo

La CRT sous tension malgré 
plus de 26 milliards versés
Au Togo, le premier semestre 2025 
a mis en lumière la générosité, 
mais aussi la fragilité de la Caisse 
de Retraites (CRT). L’institution 
a déboursé plus de 26,2 milliards 
FCFA en prestations sociales 
au bénéfice de ses affiliés. En 
face, les recettes globales n’ont 
atteint que 24,5 milliards FCFA. 
Le tableau de bord montre alors 
un déficit technique proche de 2 
milliards FCFA.

Selon le rapport statistique 
et financier semestriel 

consulté par Togo First, ce 
déséquilibre traduit l’ampleur 
des engagements de la CRT. 
Ils concernent une population 
grandissante de 41 775 
bénéficiaires. Parmi eux, 27 991 
retraités forment l’essentiel du 
groupe, tandis que 7 287 veuves 
et 6 206 orphelins perçoivent 
respectivement pensions et 
allocations temporaires. À cela 
s’ajoutent plus de 1,1 milliard 
FCFA destinés aux prestations 
familiales et 22 millions FCFA 
aux rentes d’invalidité.

La tendance est à la hausse. 
Entre le premier et le deuxième 
trimestre, les dépenses 
ont légèrement progressé, 
passant de 12,9 milliards FCFA 
à 13,2 milliards FCFA. Cette 
augmentation est directement 
liée à l’évolution du nombre de 

bénéficiaires. « Le volume des 
retraités est passé de 27 883 à 
27 991 entre les deux périodes 
», souligne le document. 
Les pensions de veuvage, 
elles aussi, se sont accrues, 
atteignant 7 287 bénéficiaires 
contre 7 159 trois mois plus tôt.
Du côté des recettes, la CRT 
reste fortement dépendante 

des cotisations sociales. 
Celles-ci représentent 23,9 
milliards FCFA, soit plus de 
97 % des entrées totales. Les 
produits financiers, issus des 
placements et revenus d’actifs, 
s’élèvent à 450 millions FCFA, 
tandis que les « autres produits 
(subventions, remboursements 
ou produits exceptionnels) » 
n’apportent que 220 millions 
FCFA.

Ce rapport semestriel dévoile 
ainsi une double réalité : la CRT 
demeure un pilier de solidarité 
pour des dizaines de milliers 
de ménages, mais elle fait face 
à une équation budgétaire 
délicate. Sa capacité à 
maintenir cet équilibre dans 
la durée dépendra autant de la 
progression des cotisations que 
de la maîtrise de ses charges.

Edy Alley

CRRH-Uemoa 

Lomé accueille la première obligation sociale de l’Uemoa dédiée au logement
Pour la première fois dans l’histoire 
de l’Uemoa, une obligation sociale 
voit le jour à la BRVM. À Lomé, le 
“Social Bond CRRH-Uemoa 6,00% 
2025 – 2040” consacre 60 milliards 
FCFA au financement de logements 
décents et abordables, offrant une 
réponse concrète à un défi majeur 
: celui de l’accès au logement 
pour les ménages modestes et 
intermédiaires. L’annonce a été 
faite au siège de la Banque ouest-
africaine de développement 
(BOAD), à Lomé.

L’opération, arrangée par 
Impaxis, a pris la forme d’un 

appel public à l’épargne. Elle 
s’est traduite par l’émission de 
60 millions d’obligations d’une 
valeur nominale de 10 000 FCFA, 
rémunérées à 6 % net l’an, 
sur une durée de 15 ans, dont 
une année de différé. Cette 
innovation marque une avancée 
remarquable pour la finance 
régionale.

Le caractère social du titre a été 
validé par l’agence internationale 
Moody’s, qui lui a attribué la 
notation SQS1 (Excellent), la 
meilleure possible pour un 
instrument de finance durable. 
Une reconnaissance qui, selon 

le directeur général de la BRVM, 
Dr Edoh Kossi Amenounve, « 
renforce la crédibilité du marché 
financier régional » et attire 
davantage d’investisseurs vers 
des produits « arrimés aux 
besoins réels des populations 

». Il insiste d’ailleurs sur « le 
caractère innovant de cette 
émission pour notre marché » et 
souligne qu’elle « marque pour les 
pays de l’Union, une avancée vers 
une finance inclusive et durable 
».
Un enjeu d’autant plus crucial 
que, comme il le rappelle, « 
les ménages à bas revenu et à 
revenu intermédiaire éprouvent 
du mal à s’offrir un logement 
décent », dans un contexte de 
« compression des dépenses 
publiques » et de recul des 
investissements.
Du côté de la Caisse régionale 
de refinancement hypothécaire 
(CRRH-Uemoa), émettrice de 
l’obligation, la satisfaction est 
palpable. L’opération a été 
sursouscrite à 112 %, pour un 
montant total de 67,2 milliards 
FCFA, dont 60 milliards ont 

finalement été retenus. « Une 
1ère dans notre sous-région », 
se réjouit sa directrice générale, 
Yedau Ogoundele. Et d’ajouter 
avec émotion : « Ce que nous 
célébrons aujourd’hui, c’est bien 
plus qu’une opération financière. 
C’est la 1ère obligation sociale 
émise dans la zone Uemoa, 
entièrement dédiée au logement 
abordable, mais 13 années de 
constance et de confiance bâties 
auprès des investisseurs, des 
banques et des populations ».

Cette cotation inédite ouvre donc 
la voie à une nouvelle dynamique 
: un financement structuré, 
sécurisé et durable, au service 
d’un objectif social majeur. Un 
pas décisif pour rapprocher la 
finance des besoins vitaux des 
citoyens.

Edy Alley

Dr Edoh Kossi Amenounve, directeur général de la BRVM,

Lutte contre le paludisme

Le vaccin antipaludique R21/Matrix-M 
officiellement déployé à l’échelle nationale 
au Togo
Le 1er septembre 2025, le Togo est 
devenu officiellement le 22ème 
pays africain à introduire le vaccin 
antipaludique R21/Matrix-M dans 
les programmes de vaccination 
officiels. Ce vaccin financé par 
Gavi Alliance est désormais 
disponible dans toutes les régions 
administratives du Togo, faisant 
du pays, le premier à l’introduire à 
l’échelle nationale.

De Lomé à Dapaong en 
passant par Sokodé, Aného 

et Kara, le vaccin R21/Matrix-M 
sera administré en quatre 
doses. Selon le protocole 
validé par l’Organisation 
mondiale de la santé (OMS), le 
vaccin est administré à cinq 
mois, six mois, sept mois et 
quinze mois. Environ 269000 
enfants sont concernés dès la 
première phase, qui couvrira 
simultanément les 39 districts 
sanitaires du pays.

Selon Adidja Amani, 
responsable à l’OMS Afrique, 

ce vaccin représente un grand 
espoir dans la lutte contre 
le paludisme. Elle rappelle 
qu’il permet de réduire de 
manière significative la 
morbidité, comme observé 
dans des pays pilotes tels 
que le Kenya, le Malawi et le 
Ghana, où une réduction de 

13% de la mortalité infantile a 
été constatée. Cependant, le 
respect du schéma vaccinal 
complet est indispensable 
pour garantir une protection 
efficace. L’un des défis 
évoqués est la croyance 
erronée qu’une seule injection 
suffirait. 

Afin de garantir une meilleure 
efficacité de la prévention 
du paludisme avec le R21/
Matrix-M, l’introduction du 
vaccin a été précédée par une 
campagne de sensibilisation, 
notamment lors d’une 

rencontre organisée à Lomé le 
26 août. Cette réunion a réuni 
des responsables politiques, 
des leaders communautaires, 
des parents et des acteurs de 
l’éducation. 

Rappelons, que le R21 ne 
vient pas remplacer les 

mesures préexistantes, mais 
les renforce. La stratégie de 
lutte contre le paludisme au 
Togo repose depuis plusieurs 
années sur une approche 
intégrée : distribution massive 
de moustiquaires imprégnées 
(plus de 6,6 millions en 
2023), pulvérisations 
intra-domiciliaires, chimio 
prévention saisonnière pour 
les enfants, traitements 
préventifs chez les femmes 
enceintes, ainsi que le 
diagnostic et le traitement 
précoces des cas.

Affo-Djèlè Alarba

Vaccination d’un enfant
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Outre la présidente du 
Hcrrun, la cérémonie 

a également mobilisé 
le directeur de cabinet 
du ministère des 
Enseignements primaire 
et secondaire, Dr Piyabalo 
Nabedé, le gouverneur de 
la région des Plateaux, 
Maganawé Dadja, le préfet 
de Kpélé, Ablavi Metsokewo 
Blewoussi.

Aussi note-t-on la 
présence des autorités 
administratives, des 
responsables du Hcrrun à 
l'instar du sénateur Joseph 
Kokou Koffigoh ainsi que 
des populations venues 
apporter leur soutien 
à cette réalisation qui 
promeut le vivre ensemble 
et l'éducation.

En effet, la réalisation de 
ces infrastructures fait 
suite à des échanges entre 
le Hcrrun et la population 
de Bodjé, canton dont 
dépend Médjé. De ces 
échanges, la construction 
d’une école à Médjé est 
apparue comme le choix 
des réalisations à faire 
au titre des réparations 
c o m m u n a u t a i r e s 
collectives.

Qu'en est-il des 
infrastructures ?
Bâtie sur deux (2) 
hectares, l'infrastructure 
est constituée de deux 
(2) bâtiments de trois (3) 
salles de classes équipées 
chacune de tables-bancs 
ferrés. L'un des bâtiments 
est doté d'un bureau pour 
la direction, d'un magasin 
et d'une salle pour les 
travaux et réunions 
du corps enseignant. 
L'établissement dispose 
également de deux blocs 
latrines de quatre cabines.
Selon le maître d’ouvrage 
Kadessole Toï Paul, 
responsable de KTP 
Construction, l'on 
retrouve sur le site 
des infrastructures 
essentielles. C'est 
notamment le cas d'un 
forage photovoltaïque 

Réparations communautaires et collectives

Le Hcrrun réceptionne des infrastructures scolaires à Médjé
Le Haut Commissariat à la 
réconciliation et au renforcement 
de l'unité nationale (Hcrrun) 
poursuit la mise en œuvre du 
programme de réparation. Après 
Djerehouyé, Barkoissi, Niki niki 
et Pouwedeou, il était le mardi 2 
septembre 2025, à Médjé dans 
la préfecture de Kpélé pour la 
réception des infrastructures 
scolaires. L'infrastructure 
officiellement réceptionnée par 
Awa Nana-Daboya, présidente 
du Hcrrun, intervient au titre des 
réparations communautaires et 
collectives.

qui permet de mettre à la 
disposition des élèves et 
de la population de l'eau 
potable.
Aussi retrouve-t-on un 
système d'installation 
de panneaux solaires de 
pointe qui alimente les 
bâtiments en électricité 
ainsi que des lampadaires 
pour l'éclairage public.

Une infrastructure de 
qualité
Pour Dr Nabede Piyabalo, 
directeur de cabinet 
du ministère des 
Enseignements primaire et 
secondaire, ces travaux ont 
été menés dans les règles 
de l'art.

« Les comptes rendus 
consécutifs au travail de 
vérification des experts du 
ministère sont unanimes 
pour reconnaître que 
les bâtiments construits 
sont de très bonne 
facture. C'est vous dire 
que les infrastructures 
qui se dressent devant 
nous respectent 
scrupuleusement les 
normes de l'école moderne 
à laquelle aspire notre pays 
», a-t-il mentionné avant 
d’ajouter : « À partir de 
cet instant, nous pouvons 
affirmer que les conditions 
difficiles dans lesquelles 
les enfants de Médjé et des 
villages environnants ainsi 
que le corps enseignant 
évoluaient, sont désormais 
du passé. »

La joie des bénéficiaires
Prenant la parole au nom 
des populations de Medje, 
Blewoussi Ablavi Élisabeth, 
préfet de Kpélé, n'a pas 
manqué de témoigner sa 
gratitude.

« Nous tenons à dire un 
sincère merci au président 

du Conseil qui fait de 
l'éducation une priorité. 
La cérémonie de ce jour 

apporte une preuve de la 
ferme volonté du Hcrrun de 
faire de la réconciliation un 
ferment de développement 

», a-t-elle mentionné avant 
d'ajouter : « Au regard de la 
portée de cet événement, 
les populations de Kpélé et 
de Médjé en particulier, par 
ma voix disent merci. »

La portée des 
infrastructures ?

Pour Awa Nana-
Daboya, présidente du 
Hcrrun, en réalisant ces 
infrastructures, le Hcrrun, 

chargé de la mise en œuvre 
des recommandations et du 
programme de réparation 
élaboré par la CVJR, n'a fait 
que traduire dans les faits 
sa mission.

« Dans ses orientations 
finales, la CVJR a, dans 
sa recommandation N0 54 
encadrant les réparations 
communautaires et 
collectives, insisté sur 
l'impérieuse nécessité de 
réaliser les projets en tenant 
compte des attentes et des 
aspirations profondes des 
populations bénéficiaires 
», a-t-elle mentionné. 
Par ailleurs, elle a ajouté 
: « En d'autres termes, 
les vœux et les besoins 
prioritaires des populations 
doivent être en tête des 
critères devant présider à 
la formulation et au choix 
des réalisations à faire 
au titre des réparations 
c o m m u n a u t a i r e s 
collectives ».

De ce qui précède, 
la réalisation des 
infrastructures fait donc 
suite à des échanges 
avec les populations qui 
ont unanimement fait le 
choix de la construction 
d'une école à Médjé.  Ces 
infrastructures constituent 
donc un projet fédérateur 
pour Médjé, qui est 
dorénavant tournée vers 
l'avenir après les violences 
sociopolitiques de 1991.

« Au moment où nous 
procédons à la remise 
de ces bâtiments 
scolaires aux populations 
bénéficiaires, je voudrais, 
avec la déférence qui sied, 
exprimer en leur nom, 
au nom du Hccrun et en 
mon nom propre, notre 
profonde reconnaissance 
à SEM Faure Essozimna 
Gnassingbé, président du 
Conseil, pour les sacrifices 
consentis », a déclaré Mme 

Daboya, qui n'a pas manqué 
d'inviter la population 
à faire bon usage des 
infrastructures.

Caleb Akponou
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